
 

Séance du 16 octobre 2023 
 
ORDRE DU JOUR 
 
Séance publique : 

1. Approbation du procès-verbal de la précédente séance 

2. Secrétariat général : Arrêtés de police et ordonnances - Communication 

3. Secrétariat général: Fédération européenne des Cités Napoléoniennes - Désignation de la ville de Sombreffe à la vice-présidence 
pour la Belgique - Information 

4. Modification budgétaire n°2 - exercice 2023  

5. Règlement-taxe : additionnels à l'IPP - Exercices 2024 et 2025 

6. Règlement-taxe : additionnels au précompte immobilier - Exercices 2024 et 2025  

7. Redevance communale pour la location des salles et des terrains communaux de l’entité – Exercices 2024 et 2025  

8. Cohésion sociale : Règlement communal relatif à la location des locaux communaux et au prêt de matériel - Modification  

9. Affaires générales : Fabrique d'église Saint-Lambert de Boignée : Budget pour l'exercice 2024  

10. Affaires Générales : Fabrique d'église Saint-Lambert de Ligny : Budget pour l'exercice 2024 

11. Affaires Générales : Synode de l’Eglise protestante de Gembloux : Modification budgétaire n°1 2023  

12. Affaires Générales : Synode de l’Eglise protestante de Gembloux : Budget 2024  

13. Secrétariat général/Informatique : Déclassement de matériel informatique communal - Lancement de la procédure 

14. ASBL Samaravia - Rapport annuel d'évaluation de l'exécution du contrat de gestion  

15. Cadre de Vie-Patrimoine-Avenue Reine Fabiola- validation de la mutation des terrains communaux avenue Reine Fabiola à Ligny  

16. Cadre de vie: Sambr'habitat - "site du Bois des Mazuis" création d'une servitude de passage au profit de la commune de 
Sombreffe  

18. Questions orales des Conseillers communaux (sous réserve) 
 
Séance à huis clos : 

17. Service juridique: autorisation d'ester en justice - Pourvoi en cassation  

19. Secrétariat général/Personnel : Désignation de personnel non statutaire - Communication 

20. Enseignement : Conseil de participation - Ecole communale "Sombreffe 2" - Désignation des membres 

21. Enseignement - Année scolaire 2023-2024 - Désignation d'une institutrice primaire du 28/08/2023 au 29/09/2023 - 4P FLA 
ratification 

22. Enseignement : Remplacement d'une institutrice maternelle à partir du 28/08/2023 - Désignation d’une institutrice maternelle - 
26P FWB - ratification 

23. Enseignement : Remplacement d'une institutrice maternelle à partir du 28/08/2023 - Désignation d’une institutrice maternelle - 
26P FWB - Ratification 
 
Etaient présents : 
E. BERTRAND, Bourgmestre-Président 
P. MAUYEN, J. BURTAUX, B. PLENNEVAUX, L. HENNE-DOUMONT, Echevins 
B. VANDENSCHRICK, Président du CPAS 
P. LECONTE, P. RUQUOY, C. KEIMEUL-PUTTENEERS, L. GAGGIOLI, D. HALLET, M.C. LEEMANS-BEELEN, L. TOURNEUR-MERCIER, B. 
HAINAUT, A. BOLLY, E. VAN POELVOORDE, F. HALLEUX, M. LALOUX, V. THAENS, Conseillers communaux 
T. NANIOT, Directeur général 
 
Monsieur le Président ouvre la séance à 20h00. 
 
MM. VANDENSCHRICK et BOLLY sont excusés. 
Mme HALLEUX est excusée. 
M. RUQUOY entre en séance après le point 3. 
 
 

SEANCE PUBLIQUE 
 

OBJET N°1 : Approbation du procès-verbal de la précédente séance 

En séance publique, 
  
Le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 4 octobre 2023 est approuvé à l'unanimité. 
 
 
 

OBJET N°2 : Secrétariat général : Arrêtés de police et ordonnances - Communication 

En séance publique, 
Le Conseil Communal est informé des arrêtés et ordonnances de police pris par Monsieur le Bourgmestre et le Collège communal, à 
savoir : 
 
  



 

Arrêtés de police : 
• 20/09/2023 : TONGRINNE - Rue Detry - Entretien de la rue 
• 20/09/2023: TONGRINNE - Rue du Moulin - Raccordement à l'égout 
• 25/09/2023: LIGNY - Rue Mary- Installation de chantier 
• 25/09/2023: LIGNY - Impasse de la rue Tigrée - Fête des voisins 
• 26/09/2023: SOMBREFFE - Rue Ardenelle - Travaux impétrants 
• 28/09/2023: SOMBREFFE - Rue Tienne de Mont - Interdiction de stationner 
• 29/09/2023: SOMBREFFE - Rue Elveau - Entretien de la rue 
• 02/10/2023: TONGRINNE - Rue des Fonds- Raccordement à l'égout 
• 02/10/2023: SOMBREFFE - rue Fiévet - Interdiction de stationner 

 
 
 

OBJET N°3 : Secrétariat général: Fédération européenne des Cités Napoléoniennes - Désignation de la ville de 
Sombreffe à la vice-présidence pour la Belgique - Information 

Le Conseil décide de reporter le point. 
 
Observations : 
Le point est reporté à l'unanimité. Une présentation "power point" sera prévue pour une prochaine séance afin de présenter plus en 
détail la Fédération européenne des Cités Napoléoniennes et ses réalisations. 
 
 
M. RUQUOY entre en séance après le point 3. 
 

OBJET N°4 : Modification budgétaire n°2 - exercice 2023  

En séance publique, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de 
l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Vu le projet de modifications budgétaires établi par le collège communal ; 
Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale, 
Vu la transmission du dossier au directeur financier en date du  ; 
Vu l’avis favorable du directeur financier annexé à la présente délibération ; 
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie 
locale et de la Décentralisation ; 
Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à 
la communication des présentes modifications budgétaires aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur 
demande desdites organisations syndicales, d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes modifications 
budgétaires ; 
Attendu la génération et l’envoi par l’outil eComptes du tableau des prévisions budgétaires pluriannuelles ; 
Vu l'avis "positif commenté" remis par le Receveur régional en date du 03/10/2023 sur la présente délibération conformément à 
l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Après en avoir délibéré en séance publique, 
DECIDE, par 12 oui et 0 non et 4 abstentions : 
Art. 1er 
D’arrêter, comme suit, les modifications budgétaires n° 2  de l’exercice 2023  
1. Tableau récapitulatif 

  Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes totales exercice proprement dit  11.158.425,81  15.916.457,82 

Dépenses totales exercice proprement dit  11.156.920,73  10.624.006,64 

Boni / Mali exercice proprement dit       1.505,08   5.292.451,18 

Recettes exercices antérieurs   1.210.512,33      40.000,00 

Dépenses exercices antérieurs      59.612,93   6.143.990,01 

Prélèvements en recettes           0,00   1.105.736,35 

Prélèvements en dépenses           0,00     294.197,52 

Recettes globales  12.368.938,14  17.062.194,17 

Dépenses globales  11.216.533,66  17.062.194,17 

Boni / Mali global   1.152.404,48           0,00 

  
2. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées (si budget non voté, l’indiquer) [En cas de modifications par 
rapport au budget initial ou par rapport aux modifications budgétaires précédentes] 
  Dotations approuvées par l’autorité de 

tutelle 
Date d’approbation du budget par l’autorité 
de tutelle 

CPAS     

Fabriques d’église     

    

    

    

    

    

    



 

    

    

    

Zone de police     

Zone de secours     

Autres (préciser)     

  
3. Budget participatif : oui 
Art. 2. 
De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle 
 
 
 

OBJET N°5 : Règlement-taxe : additionnels à l'IPP - Exercices 2024 et 2025 

Le Conseil communal, en séance publique, 
  
Vu les articles 41, 162 et 170 § 4 de la Constitution en ce qu’ils consacrent l’autonomie fiscale des communes ; 
  
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2001, éd. 2) portant assentiment de la 
Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 
  
Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales ; 
  
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-30, L1124-40, L1133-1 & 2 et L3122-2 
7° ; 
  
Vu le Code des Impôts sur les Revenus 1992, notamment les articles 465 à 469 ; 
  
Vu les recommandations émises par la circulaire budgétaire du 20/07/2023 relative à l’élaboration des budgets des communes de la 
Région wallonne pour l’année 2024. 
  
Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer sa mission de service public ; 
  
Considérant que le dossier a été remis au Receveur régional en date du 07/09/2023 conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
  
Vu l'avis "positif" remis par le Receveur régional en date du12/09/2023 sur la présente délibération conformément à l’article L1124-
40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
  
Sur proposition du Collège communal; 
  
Après en avoir délibéré, 
  
DECIDE, à l'unanimité : 
  
Article 1er: 
Il est établi, pour les exercices 2024 et 2025, une taxe additionnelle communale à l'impôt des personnes physiques à charge des 
habitants du Royaume qui sont imposables dans la commune au 1er janvier de l'année donnant son nom à cet exercice. 
  
Article 2: 
La taxe est fixée au taux de 8% de la partie calculée conformément à l'article 466 du Code des Impôts sur les Revenus 1992, de 
l'impôt des personnes physiques dû à l'Etat pour le même exercice. 
  
Article 3: 
L’établissement et la perception de la présente taxe communale s’effectueront par les soins de l’Administration des Contributions 
directes conformément à l’article 469 du Code des impôts sur les revenus 1992. 
Le recouvrement sera effectué par l’Administration des contributions directes selon le prescrit du Code des Impôts sur les Revenus et 
du Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales. 
  
Article 4 
La présente délibération sera transmise dans les quinze jours de son adoption au Gouvernement wallon pour l’exercice de la tutelle 
générale d’annulation à transmission obligatoire conformément à l’article L3122-2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, ainsi qu’à la Directrice financière et aux services Finances et Recette. 
 
Article 5: 
La présente délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au Gouvernement 
wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
 
 

OBJET N°6 : Règlement-taxe : additionnels au précompte immobilier - Exercices 2024 et 2025  

Le Conseil communal, en séance publique, 



 

  
Vu les articles 41, 162 et 170 § 4 de la Constitution en ce qu’ils consacrent l’autonomie fiscale des communes ; 
  
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2001, éd. 2) portant assentiment de la 
Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 
  
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-30, L1124-40, L1133-1 & 2 et L3122-2 
7° ; 
  
Vu le Code des Impôts sur les Revenus 1992, notamment les articles 249 à 256 et 464, 1° ; 
  
Vu le décret du 6 mai 1999 relatif à l'établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de taxes régionales wallonnes ; 
  
Vu le décret du 22 novembre 2019 ratifiant la décision du report du transfert à la Région wallonne du service du précompte immobilier ; 
  
Vu le décret du 17 décembre 2020 portant les adaptations législatives en vue de la reprise du service du précompte immobilier par la 
Région wallonne ; 
  
Vu les recommandations émises par la circulaire du 20/07/2023 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région 
wallonne pour l’année 2024;  
  
Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer sa mission de service public ; 
  
Considérant que le dossier a été remis au Receveur régional en date du 07/09/2023 conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu l'avis "positif" remis par le Receveur régional en date du 12/09/2023 sur la présente délibération conformément à l’article L1124-
40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal; 
  
Après en avoir délibéré, 
  
DECIDE, à l'unanimité : 
 
Article 1er 
Il est établi, pour les exercices 2024 et 2025, une taxe sur les additionnels au précompte immobilier au taux de 2600 centimes 
additionnels. 
  
Article 2 
Le recouvrement sera effectué par le Service Public de Wallonie comme le prescrit le décret du 6 mai 1999 relatif à l'établissement, 
au recouvrement et au contentieux en matière de taxes régionales wallonnes. 
  
Article 3 
La présente délibération sera transmise dans les quinze jours de son adoption au Gouvernement wallon pour l’exercice de la tutelle 
générale d’annulation à transmission obligatoire conformément à l’article L3122-2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, ainsi qu’à la Directrice financière et aux services Finances et Recette.  
  
Article 4 
La présente délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au Gouvernement 
wallon et des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de 
la Décentralisation. 
 
 
 

OBJET N°7 : Redevance communale pour la location des salles et des terrains communaux de l’entité – Exercices 
2024 et 2025  

Le conseil communal, en séance publique, 
Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution en ce qu’ils consacrent l’autonomie fiscale des communes ; 
Vu le Décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et La loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2001, éd. 2) portant assentiment de la 
Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-30, L1124-40, L1133-1 & 2, L3131-1 §1-
3° et L3132-1 ; 
Vu les dispositions légales et réglementaires en matière d'établissement et de recouvrement des redevances communales ; 
Vu les recommandations émises par la circulaire du 20/07/2023 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région 
wallonne pour l’année 2024 ;  
Considérant les sollicitations dont la Commune fait l’objet en vue de la location des salles et terrains communaux ; 
Considérant le souhait du Collège communal de privilégier les habitants de la Commune, les associations culturelles, sportives, 
philanthropiques, philosophiques ou sociales de l’entité, ainsi que les associations culturelles, sportives, philanthropiques, 
philosophiques ou sociales de l’entité organisant des activités pour la jeunesse, qui demandent à disposer des salles et des terrains 
communaux ; 
Considérant la charge que représentent l’entretien, le chauffage, le nettoyage et la remise en état des salles et des terrains 
communaux ; 
Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de ses missions de service public ; 



 

Considérant que le dossier a été remis au Receveur régional en date du 07/09/2023 conformément à l’article L1124-40 §1, 3°et 4° du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu l'avis "positif" remis par le Receveur régional en date du 12/09/2023 sur la présente délibération conformément à l’article L1124-
40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Après en avoir délibéré, 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : 
Il est établi, pour les exercices 2024 et 2025, une redevance communale pour la location des salles et des terrains communaux 
de l’entité. 
Article 2 : 
La redevance est due par le titulaire du droit d’occupation de la salle ou du terrain. 
Article 3 : 
Le montant de la redevance est fixé comme suit : 
Tarif de location pour l’occupation à la journée : 

Salles 
Tarif de la location à la 
journée 

Participation aux charges de 
nettoyage/entretien (forfait par 
occupation) 

Participation aux charges de 
Chauffage salle/ Éclairage 
terrains (forfait par jour 
d'occupation) 

Complexe sportif de 
Sombreffe 
Salles 3, 4, 5, cuisine 

69.00€/jour 16,00 € (par espace) 18,00 € (par espace) 

Complexe sportif de 
Sombreffe 
Salle n°10 

948,00 €/jour 79,00 € 52,00 € 

Complexe sportif de 
Sombreffe 
Salle n°11 

135,00 €/jour 40,40€ 52,00 € 

Complexe sportif de 
Sombreffe 
Salle n°12 

90,00 €/jour 48,00 € 52,00 € 

Complexe sportif de 
Sombreffe 
Salle n°13 

90,00 €/jour 48,00 € 52,00 € 

Centre communal de 
Ligny 
Salle de réception 

948,00 €/jour 79,00 € 86,00  € 

Centre communal de 
Ligny 
Grand Hall 

177,30 €/jour 79,00 € Néant 

Centre communal de 
Ligny 
Salle verte 

135,00 €/jour 48,00 € 52,00 € 

Maison Multiservices de 
Ligny 
Salle Damvillers 

69,00 €/jour 48,00 € 52,00 € 

Maison Multiservices de 
Ligny 
Salle Flavigny 

69,00 €/jour 48,00 € 52,00 € 

Maison Multiservices de 
Ligny 
Salle Château-Chinon 

69,00 €/jour 48,00 € 52,00 € 

Maison Multiservices de 
Ligny 
Salle 1815 

135,00 €/jour 63,00 € 52,00 € 

Maison Multiservices de 
Ligny 
Bureau 

69,00 €/jour 32,00 € 35,00 € 

Maison Multiservices de 
Ligny 
Espace Santé 

135,00 €/jour 48,00 € 52,00 € 

Locaux communautaires 
Sombreffe Salle Ravel 

69,00 €/jour 16,00 € 18,00 € 

Locaux communautaires 
Sombreffe 
Salle Hurchets 

69,00 €/jour 16,00 € 18,00 € 

Locaux communautaires 
de 
l’école communale de 
Tongrinne 

135,00 €/jour 48,00 € 52,00 € 

Locaux communautaires 
des écoles communales 
de Ligny et Boignée 

69,00 €/jour 48,00 € 52,00 € 

Crèche de Sombreffe 90,00 €/jour 48,00 € 52,00 € 



 

  

Académie de Sombreffe 
  

90,00 €/jour 48,00 € 52,00 € 

Maison de village de 
Boignée 
Salle polyvalente RDC 

135,00 €/jour 63,00 € 52,00 € 

Maison de village de 
Boignée 
Salle A (côté rue) 

69,00 €/jour 16,00 € 18,00 € 

Maison de village de 
Boignée 
Salle B (côté maison) 

69,00 €/jour 16,00 € 18,00 € 

Terrain - "complexe 
sportif" 

27,00 €/jour 5,00 € 9,00 € 

Terrain - "US 
Sombreffe" 

39,00 €/jour 10,00 € 17,00 €  

Terrain - "T2 FC Ligny" 78,00 €/jour 19,00 € 33,00 € 

Terrain - "T1 FC Ligny 
(synthétique)" 

156,00 €/jour 38,00 € 65,00 € 

Tarif de location pour l’occupation à l’heure : 

Salles Tarif de la location à l’heure 

Complexe sportif de Sombreffe 
Salles 3, 4, 5, cuisine 

12,00 €/heure 

Complexe sportif de Sombreffe 
Salle n°10 

15,00 €/heure 

Complexe sportif de Sombreffe 
Salle n°11 

12,00 €/heure 

Complexe sportif de Sombreffe 
Salle n°12 

12,00 €/heure 

Complexe sportif de Sombreffe 
Salle n°13 

12,00 €/heure 

Centre communal de Ligny 
Salle de réception 

12,00 €/heure 

Centre communal de Ligny 
Grand Hall 

12,00 €/heure 

Centre communal de Ligny 
Salle verte 

12,00 €/heure 

Maison Multiservices de Ligny 
Salle Damvillers 

15,00 €/heure 

Maison Multiservices de Ligny 
Salle Flavigny 

15,00 €/heure 

Maison Multiservices de Ligny 
Salle Château-Chinon 

15,00 €/heure 

Maison Multiservices de Ligny 
Salle 1815 

30,00 €/heure 

Maison Multiservices de Ligny 
Bureau 

15,00 €/heure 

Maison Multiservices de Ligny 
Espace Santé 

30,00 €/heure 

Locaux communautaires - Maison communale - salle 
Ravel 

9,00 €/heure 

Locaux communautaires - Maison communale - salle 
Hurchets 

9,00 €/heure 

Locaux communautaires de l'école communale de 
Tongrinne 

30,00 €/heure 

Locaux communautaires des écoles communales de 
Ligny et Boignée 

15,00 €/heure 

Crèche de Sombreffe 19,50 €/heure 

Académie de Sombreffe 19,50 €/heure 

Maison de village de Boignée - salle polyvalente RDC 27,00 €/heure 

Maison de village de Boignée - salle A (côté rue) 9,00 €/heure 

Maison de village de Boignée - salle B (côté maison) 9,00 €/heure 

Terrain - "Complexe sportif" 3,00 €/Heure 

Terrain - "US Sombreffe" 6,00 €/Heure 

Terrain - "T2 FC Ligny" 9,00€/Heure 

Terrain - "T1 FC Ligny (synthétique)" 18,00€/Heure 

Une réduction d'un tiers (33%) est accordée sur le prix de la location aux habitants sombreffois et aux associations culturelles, 
sportives, philanthropiques, philosophiques ou sociales de Sombreffe. 
Une réduction de deux tiers (66%) est accordée sur le prix de la location aux associations culturelles, sportives, philanthropiques, 
philosophiques ou sociales de Sombreffe organisant des activités pour les jeunes de moins de 18 ans. 
Un « habitant de Sombreffe » est une personne physique dont le domicile légal est situé sur le territoire de la Commune de Sombreffe. 
La preuve légale de la qualité d'habitant de Sombreffe est l'inscription au registre de la population de la Commune ou, à défaut, 
l'adresse mentionnée sur le courrier/mail de demande de location. 



 

Une « association de Sombreffe » est une association de fait ou une ASBL dont le siège social ou le lieu d'exploitation habituel est 
situé sur le territoire de la Commune de Sombreffe.  
La location d’une salle communale est obligatoirement couplée avec le paiement d’un forfait nettoyage et d’un forfait chauffage pour 
la période dite « hiver » du 1er octobre au 30 avril inclus. 
Article 4 : 
§1er : La gratuité est accordée d’office aux organismes, associations et personnes suivants : 

• le Centre public d’action sociale (C.P.A.S.)  
• les intercommunales et/ou organismes publics auxquels la Commune de Sombreffe est liée, affiliée ou associée  
• l’ALE de Sombreffe 
• les ASBL « Amicales » des écoles de l’entité et les associations de parents d’élèves 
• l’ASBL Régie des Couteliers Gembloux-Sombreffe  
• les ASBL communales 
• les associations patriotiques actives sur le territoire de la commune de Sombreffe  
• les partenaires à une action développée en collaboration ou pour le compte de la Commune de Sombreffe. 
• les écoles de l'entité 
• les mouvements de jeunesse de l’entité 

§2 : La gratuité est accordée aux associations sombreffoises culturelles, sportives, philanthropiques, philosophiques ou sociales, une 
fois par année civile pour une activité ponctuelle. 
Par « activité ponctuelle », on entend toute activité régulière ou récurrente organisée par une entité (exemple : une Fancy-Fair pour 
une école, une assemblée générale pour une ASBL, et autres). 
Article 5 : 
La redevance est payable au plus tard 7 jours calendrier avant la date d’occupation, par virement, sur le compte BE78 0910 0053 9286 
de la Commune ou au comptant auprès du service de la Recette contre la remise d’une quittance. 
Article 6 : 
À défaut de paiement à l’amiable dans le délai prescrit à l'article 5, conformément à l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale 
et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi 
seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 10 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel. 
À défaut de paiement après la mise en demeure, le recouvrement de la redevance et des frais sera effectué par contrainte signifiée 
par exploit d’huissier, rendue exécutoire par le Collège communal. Un recours contre cet exploit d’huissier peut être introduit dans le 
mois de la signification par requête ou par citation. 
Dans l’éventualité où une contrainte ne pourrait pas être délivrée (voir les conditions d’exclusion à l’article L1124-40 § 1er du Code de 
la Démocratie Locale et de la Décentralisation), le redevable sera cité en justice dans les formes et délais prévus par les codes civil et 
judiciaire. 
Article 7 : 
Le présent règlement entrera en vigueur le jour de sa publication, faite conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
Article 8 : 
Le présent règlement sera transmis aux autorités de Tutelle aux fins d’approbation conformément aux articles L3131-1 et suivants du 
Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, ainsi qu’à la Directrice financière et aux services Finances et Recette. 
Article 9 : 
Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles 
suivantes : 

• Responsable de traitement : la Commune de Sombreffe ; 
• Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 
• Catégorie de données : données d’identification ; 
• Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les supprimer par 

la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat ; 
• Méthode de collecte : collecte par demande d'occupation de salles et/ou terrain ; 
• Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, 

notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 
  
 
 
 

OBJET N°8 : Cohésion sociale : Règlement communal relatif à la location des locaux communaux et au prêt de 
matériel - Modification  

En séance publique, 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Vu la délibération du 9 novembre 2015 du Conseil communal arrêtant le règlement communal relatif à la location des locaux 
communaux et au prêt de matériel, notamment l'article 33 chargeant le Collège communal de son exécution ; 
Considérant les remarques du service en charge des locations des salles relatives au montant des cautions ; 
Considérant les propositions de modifications reprises ci-dessous ; 
Vu l'avis "réservé" remis par le Receveur régional en date du 03/10/2023 sur la présente délibération conformément à l’article 
L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Après en avoir délibéré ; 
  
DECIDE, à l'unanimité : 
 
Article 1er : 
De modifier les articles suivants du règlement communal relatif à la location des locaux communaux et au prêt de matériel (en gras). 
 
 
  



 

Article 2 : 
Lorsque la demande de location et/ou de prêt concerne plusieurs locaux et/ou plusieurs types de matériel, le montant de la caution 
ne peut excéder 200€, sauf dérogation prévue en annexe.  
  
Article 11 : 
§5 En cas de défaut de paiement dans le délai requis, un premier rappel gratuit sera envoyé au redevable. Ce rappel 
sera conforme au titre XIX du CDE relatif aux dettes du consommateur. En cas de non-paiement, dans le délai de 14 
jours calendrier, qui prend cours le troisième jour ouvrable qui suit celui où le rappel est envoyé, une clause 
indemnitaire de 5 euros sera due (montant à fixer dans le respect de l’article XIX.4 du CDE qui fixe les montants 
maximums absolus de la clause indemnitaire en fonction de la somme restant à payer). Celle-ci couvre tous les coûts 
du recouvrement amiable de la dette impayée (y compris les éventuels frais de rappel ultérieur au rappel gratuit). 
En cas de non-paiement à l’issue de la procédure de recouvrement amiable, conformément à l’article L 1124-40 du 
CDLD le débiteur sera mis en demeure de payer par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet 
envoi sont mis à charge du redevable et s’élèveront à 5 euros. 
Les frais administratifs visés à l'alinéa 2 sont recouvrés par la même contrainte. 
Dans l’hypothèse où une contrainte ne pourrait être délivrée, le redevable fera l’objet d’une citation en justice dans 
les formes et délais prévus par les dispositions des Codes civil et judiciaire. 
  
Article 12 §4 :  
TonelleS et suppression de "par tonnelle". 
  
Article 12 §7 : 
Ajout de : 
Terrain synthétique (T1) - 300,00 € 
Terrain enherbé (T2) - 100,00 € 
  
Article 12 §8 : 
§8 Sauf dérogation prévue en annexe, le montant maximum réclamé au redevable par l’Administration communale ne 
dépassera pas la somme de 200,00 €. (au lieu de 300 €). 
  
 
 
 

OBJET N°9 : Affaires générales : Fabrique d'église Saint-Lambert de Boignée : Budget pour l'exercice 2024  

En séance publique, 
Vu l’article 1er de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 
Vu les articles du décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’églises ; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et diverses dispositions relatives à 
la tutelle sur les établissements chargés de la gestion du temporelle des cultes reconnus; 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les 
établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
Vu la délibération de la Fabrique d'église Saint-Lambert de Boignée du 23 août 2023 approuvant le budget pour l’année 2024 ; 
Considérant les modifications apportées par l'évêché de Namur relatif au budget 2024 de la Fabrique d'église Saint-
Lambert de Boignée ; 
Considérant la nécessité de rectifier certains crédits budgétaires ; 
Considérant que le dossier a été remis au Receveur régional en date du 29/09/2023 ; 
Vu l'avis "positif commenté" remis par le Receveur régional en date du 04/10/2023 sur la présente délibération conformément à 
l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
DECIDE, par 15 voix pour, 1 voix contre et 0 abstention : 
Article 1er: 
Le Conseil communal rectifie comme suit le budget 2024 pour l'exercice 2024 de la Fabrique d'église de Boignée : 
  

Articles Montant inscrits Montant rectifié  

R17 Supplément pour les frais ordinaires du culte 26.765,54 26.825,54 

Total des recettes ordinaires 30.654,62 30.714,62 

D05 éclairage 600,00 650,00 

D11A Revue diocésaine de Namur 40,00 47,00 

D11D Annuaire du Diocèse 25,00 28,00 

Total des dépenses ordinaires 29.678,57 29.738,57 

Total Général des dépenses 30.654,62 30.714,62 

Total Général des recettes 30.654,62 30.714,62 

  
Article 2: 
Le Conseil communal arrête le budget 2024 de la fabrique d'église de Boignée établi comme suit : 

  Recettes Dépenses 

Dépenses arrêtées par l'évêque   5.450,00 

Recettes ou autres dépenses ordinaires 
- dont supplément de la commune (26.825.54) 

30.714,62 24.288,57 

Recettes ou dépenses extraordinaires 0,00 976,05 

Total 30.714,62 30.714,62 

  
 



 

Article 3: 
La présente délibération sera transmise à la Fabrique d'église de Boignée, au service des Finances et au Receveur régional. 
 
 

Observation : 
Mr Laloux quitte la séance pour le point n°10

 

OBJET N°10 : Affaires Générales : Fabrique d'église Saint-Lambert de Ligny : Budget pour l'exercice 2024 

En séance publique, 
Vu l’article 1er de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 
Vu les articles du décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’églises ; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et diverses dispositions relatives à 
la tutelle sur les établissements chargés de la gestion du temporelle des cultes reconnus; 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les 
établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
Vu la délibération de la Fabrique d'église Saint-Lambert de Ligny du 30 août 2023 approuvant le budget pour l’année 2024 ; 
Considérant que le dossier a été remis au Receveur régional en date du 29/09/2023 ; 
Vu l'avis "positif commenté" remis par le Receveur régional en date du 04/10/2023 sur la présente délibération conformément à 
l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Après en avoir délibéré ; 
Considérant la proposition de rectification des montants liés aux frais d'avocats liés au litige de la fabrique ; 
DECIDE, par 11 voix pour, 2 voix contre et 2 abstentions : 
Article 1er: 
Le Conseil communal rectifie comme suit le budget 2024 pour l'exercice 2024 de la Fabrique d'église de Ligny : 
  

Articles Montant inscrits Montant rectifié  

R17 Supplément pour les frais ordinaires du culte 42.342,42 32.492,42 

Total des recettes ordinaires 44.992,00 35.142,00 

D27 Entretien et réparation de l’église 6.500,00 500,00 

D32 entretien et réparation de l’orgue + ampli 1.500,00 0,00 

D48 Assurances contre l’incendie et les accidents 1.500,00 600,00 

D50a) Charges ONSS/Frais secrétariat social 5.016,63 4.016,63 

D50h) Prévention incendie 350,00 100,00 

D50i) Honoraires comptabilité 1000,00 800,00 

Total des dépenses ordinaires 43.872,35 34.022,35 

Total Général des dépenses 44.922,00 35.142,00 

Total Général des recettes 44.992,00 35.142,00 

  
Article 2: 
Le Conseil communal arrête le budget 2024 de la fabrique d'église de Ligny établi comme suit : 
  

  Recettes Dépenses 

Dépenses arrêtées par l'évêque   13.310,00 

Recettes ou autres dépenses ordinaires 
- dont supplément de la commune (32.492,42) 

35.142,00 20.712,35 

Recettes ou dépenses extraordinaires 0,00 1.119,65 

Total 35.412,00 35.412,00 

  
Article 3: 
La présente délibération sera transmise à la Fabrique d'église de Ligny, au service des Finances et au Receveur régional. 
  
 
Observations : 
M. LALOUX ne participe pas à la délibération de ce point et rentre en séance pour le point n°11. 
 
 

OBJET N°11 : Affaires Générales : Synode de l’Eglise protestante de Gembloux : Modification budgétaire n°1 2023  

En séance publique, 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ; 
  
Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et diverses dispositions relatives à 
la tutelle sur les établissements chargés de la gestion du temporelle des cultes reconnus ; 
  
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les 
établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
  
Vu la modification budgétaire n°1 2023 du Synode de l’église protestante de Gembloux du 29 juillet 2023 ; 
  
Considérant que le dossier a été remis au Receveur régional en date du 29/09/2023 ; 
Vu l'avis "positif" remis par le Receveur régional en date du 04/10/2023 sur la présente délibération conformément à l’article L1124-
40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 



 

  
DECIDE, par 15 voix pour, 1 voix contre et 0 abstention : 
  
Article 1er: 
 DE DONNER un avis favorable à la modification budgétaire n°1 de 2023 établi aux montants suivants : 
  

  Recettes Dépenses Majorations Diminutions Nv montants 

Budget initial  25.950,00 25.950,00 17.150,00   43.100,00 

Modification budgétaire:           

R15 Supplément des communes 8.018,41   17.150,00   25.168,41 

Recettes ordinaires 9.018,41   17.150,00   26.168,41 

D04 éclairage   400,00 500,00   900,00 

D05A Eau   200,00 300,00   500,00 

D05B Divers   0,00 50,00   50,00 

D24 Entretien et réparation de l'église   7.000,00 12.000,00   19.000,00 

D40 Fournitures de bureau/photocopies   1.250,00 1.500,00   2.750,00 

D43 Assurances   900,00 1.100,00   2.000,00 

D45E Divers (autres dépenses ordinaires)   300,00 400,00   700,00 

D45F Divers (autres dépenses ordinaires)   1.500,00 500,00   2.000,00 

Dépenses ordinaires   25.950,00 17.150,00   43.100,00 
 

  
Article 2: 
La présente délibération sera transmise à la ville de Gembloux, au service des Finances et Receveur régional. 
 
 
 

OBJET N°12 : Affaires Générales : Synode de l’Eglise protestante de Gembloux : Budget 2024  

En séance publique, 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ; 
  
Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et diverses dispositions relatives à 
la tutelle sur les établissements chargés de la gestion du temporelle des cultes reconnus ; 
  
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les 
établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
  
Vu la délibération du Synode de l’église protestante de Gembloux du 29 juillet 2023 approuvant le budget pour l’année 2024 ; 
  
Considérant que le dossier a été remis au Receveur régional en date du 29/09/2023 ; 
  
Vu l'avis "positif" remis par le Receveur régional en date du 03/10/2023 sur la présente délibération conformément à l’article L1124-
40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
  
DECIDE, par 15 voix pour, 1 voix contre et 0 abstention : 
  
- de DONNER, un avis favorable au budget 2024 établi aux montants suivants : 
  

  Recettes Dépenses 

Dépenses arrêtées par le Synode   5.480,00 

Recettes ou autres dépenses ordinaires 
- dont supplément de la commune (5.962,12) 

33.140,83 
26.650,00 
  

Recettes ou dépenses extraordinaires 0,00 1.010,83 

Total 33.140,83 
33.140,83 
  

 
 
 

OBJET N°13 : Secrétariat général/Informatique : Déclassement de matériel informatique communal - Lancement de 
la procédure 

En séance publique, 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Vu la circulaire du 26 avril 2011 relatif aux achats et ventes de biens meubles notamment via les sites d'achat-vente en ligne, il 
appartient aux autorités locales, après avoir décidé du déclassement du bien, de fixer les conditions de la vente au cas par cas ; 
Vu le courrier de Proximus en date du 24/0/04/2023 cédant à la Commune le forum et les combinés ; 
Considérant que dans le cadre du renouvellement du réseau de câblage et électrique et du remplacement de la centrale 
téléphonique et de la révision des flux téléphoniques, il convient de déclasser le matériel informatique obsolète en vue de son 
évacuation ; 
Considérant qu'un inventaire du matériel informatique obsolète a été établi et que celui-ci est annexé à la présente délibération, 
comme intégralement reproduit ; 
Considérant que la Commune de Sombreffe est propriétaire du matériel informatique obsolète ; 
Considérant que ce matériel est considéré comme appartenant au patrimoine privé de l'administration communale et est donc régi 
par le droit privé ; 



 

Considérant que comme indiqué dans du 26 avril 2011 relatif aux achats et ventes de biens meubles notamment via les sites 
d'achat-vente en ligne, la nécessité d'une expertise des biens privés est laissée à l'appréciation de l'Autorité Communale ; 
Considérant qu'il est proposé au Conseil communal de donner ce matériel à une ou plusieurs associations actives dans le remploi de 
matériel informatique à finalité sociale ; 
Considérant qu'il n'est dès lors pas indiqué de réaliser une expertise de la valeur de ce matériel étant donné son degré de vétusté et 
l'intention d'en faire prioritairement don à des associations ; 
Considérant que l'enlèvement du matériel du CPAS se fera dans une deuxième phase ; 
Considérant que la matériel à déclasser se trouvant au CPAS appartient à la Commune et qu'il est actuellement mis à disposition du 
CPAS par la Commune ; 
Considérant l'avis demandé au Receveur régional en date du 15/09/2023 ; 
Vu l'avis "positif" remis par le Receveur régional en date du 20/09/2023 sur la présente délibération conformément à l’article L1124-
40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil communal, 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : 
De marquer son accord sur le lancement de la procédure de déclassement informatique du matériel repris en annexe et considéré 
comme intégralement reproduit. 
Article 2 : 
De charger le Collège communal de l'exécution de la présente délibération. 
Article 3 : 
D’adresser copie de la présente délibération au service Informatique, au service Cadre de vie, au service des Finances, au Directeur 
général et au Receveur régional. 
 
 
 

OBJET N°14 : ASBL Samaravia - Rapport annuel d'évaluation de l'exécution du contrat de gestion  

En séance publique, 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles suivants : Article L1234-1 à L1234-6 ; 
Vu le décret du 26 avril 2012 modifiant certaines dispositions du CDLD consacrant un chapitre spécifique aux asbl communales ; 
Vu la décision du Conseil communal du 29 janvier 2021 d'approuver l'adhésion de la Commune de Sombreffe à l'ASBL 
Samaravia sous réserve de la modification des statuts ; 
Vu la publication au Moniteur belge du 26.10.2021 des nouveaux statuts de Samaravia ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 31 janvier 2022 approuvant le contrat de gestion entre la Commune de Sombreffe et 
l'ASBL Samaravia ; 
Considérant que le contrat de gestion doit "préciser au minimum la nature et l’étendue des tâches que la personne morale devra 
assumer, ainsi que les indicateurs permettant d’évaluer la réalisation de ses missions ; 
Considérant que le contrat de gestion est conclu pour une durée de trois ans renouvelables ; 
Considérant que chaque année, le collège communal sera chargé d’établir un rapport d’évaluation de l’exécution de ce contrat de 
gestion ; 
Considérant que ce rapport devra être soumis au conseil communal, qui vérifiera la réalisation des obligations découlant du contrat 
de gestion ; 
Considéré le projet de rapport d'évaluation de l'exécution de ce contrat de gestion ici joint et considéré comme intégralement 
reproduit ; 
Considérant que ce rapport vérifie la réalisation des obligations découlant du contrat de gestion; 
Considérant l'avis demandé au Receveur Régional en date du 28/09/2023 ; 
Vu l'avis "positif" remis par le Receveur Régional en date du 03/10/2023 sur la présente délibération conformément à l’article L1124-
40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
En conséquence, après en avoir délibéré ; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : 
D'approuver le rapport annuel d'évaluation du contrat de gestion avec l'asbl Samaravia joint à la présente délibération et considéré 
comme intégralement reproduit. 
Article 2 :  
D'informer le service des finances, le Receveur régional et l'ASBL Samaravia de la présente décision. 
 
 
 

OBJET N°15 : Cadre de Vie-Patrimoine-Avenue Reine Fabiola- validation de la mutation des terrains communaux 
avenue Reine Fabiola à Ligny  

En séance publique, 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 
Vu le Décret relatif à la voirie communale du 6 Février 2014; 
Vu la délibération du Collège communal en date du 6 juin 2022, acceptant le rebornage d’un terrain communal cadastré à Ligny ; 
Vu la délibération du Collège communal en date du 30 novembre 2022, attribuant des marchés de mesurage au service topo de la 
Province de Namur (ST³P); 
Vu la délibération du Collège communal en date du 26 avril 2023, d'autoriser la poursuite du dossier et l'organisation de l'enquête 
publique; 
Considérant l'inventaire du patrimoine foncier de la commune de Sombreffe; 
Considérant qu'à l'analyse de ce dernier, on constate que le terrain situé à l'extrémité de l'Avenue Reine Fabiola à Ligny comprend 
en plus du terrain, de la voirie et le sentier communal venant de la rue du 16 juin 1815; 
Considérant que la présence de la voirie communale est déjà existante dans les faits telle que reprise au plan; 



 

Considérant que la voirie et le sentier sont dans le chef de la commune de Sombreffe, une possession continue et non interrompue, 
paisible, publique, non équivoque et à titre de propriétaire, de la voirie et du sentier, et ce depuis plus de trente années ; 
Considérant que le passage du public sur le chemin en question existe depuis plus de trente ans ; 
Considérant que la voirie et le chemin devraient être affectés en domaine public; 
Considérant les plans de délimitation, considérés comme intégralement reproduits ici, dressés par le service Géomatique et Expertise 
Foncière de la Province de Namur en date du 13 février 2023 tendant à confirmer les limites d'une partie de la parcelle cadastrale 
communale déjà affectée à la voirie communale dans le but de l'incorporer au domaine public;   
Considérant qu'il y a lieu d'appliquer la procédure dite de "confirmation" prévue par le Décret Voirie en son article 11 
Titre3/Chap.1er/Sect.2/Art.11 et suivants; 
Considérant que la procédure prévoit l’organisation d'une enquête publique et ensuite la validation de cette mutation par le conseil 
communal; 
Considérant que l'enquête publique a été réalisée du 12 juin 2023 au 13 juillet 2023; 
Considérant qu'aucune réclamation n'a été faite; 
Considérant dès lors qu'il reste au Conseil communal de valider cette mutation; 
Vu l'avis "positif" remis par le Receveur régional en date du 03/10/2023 sur la présente délibération conformément à l’article L1124-
40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
Après en avoir délibéré ; 
Le Conseil communal, 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1 : 
De valider la mutation des terrains à l'extrémité de l'Avenue Reine Fabiola à Ligny. 
Article 2 : 
De charger le service Cadre de vie de l'exécution de la suite du dossier. 
 
 
 

OBJET N°16 : Cadre de vie: Sambr'habitat - "site du Bois des Mazuis" création d'une servitude de passage au profit 
de la commune de Sombreffe  

En séance publique, 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Vu la délibération du Collège communal en date du 29 décembre 2021, refusant la demande de cession d'un terrain pour cause 
d'utilité publique par Sambr'habitat ;  
Considérant que la Société Sambr'habitat projette la construction de logements sur le terrain sis rue de Fleurus, et rue de Moignélée 
à Lambusart; 
Considérant que le projet se concrétise et va être acté par un acte notarié chez Maitre Ravet; 
Considérant que la commune de Sombreffe est propriétaire de deux terrains, l'un cadastré à Fleurus d'une superficie de 1 are 84, 
l'autre cadastré à Sambreville interrompu par un terrain, propriété de Sambreville et permettant de desservir nos terrains agricoles 
ou forestiers; 
Considérant la nécessité pour Sambre'habitat de créer une servitude réelle de passage pour relier nos deux terrains; 
Considérant le projet d'acte notarié, considéré comme étant ici intégralement reproduit; 
Considérant que cet acte prévoit au chapitre II, la constitution d'une servitude de passage aux modalités suivantes: 

• la servitude constituée est gratuite et perpétuelle 
• le passage restera libre en tout temps 

Considérant qu'il revient au Conseil communal de valider le projet d'acte notarié prévoyant la constitution d'une servitude de 
passage; 
Vu l'avis "positif" remis par le Receveur régional en date du 03/10/2023 sur la présente délibération conformément à l’article L1124-
40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
Après en avoir délibéré ; 
Le Conseil communal, 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1 : 
D'approuver le projet d'acte repris en annexe de la présente délibération et considéré comme étant ici intégralement reproduit. 
Article 2 :   
De charger le service cadre de vie - Patrimoine du suivi du dossier. 
  
 
 
Monsieur le Président clôture la séance à 21h33. 
 

Le Secrétaire, Thibaut NANIOT 

 
 
 
 

 

Le Président, Etienne BERTRAND 

 


